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Motifs de la décision
Projet de décret pris en application du III de l’article 11 de la loi n° 2023-491 du 22 juin 2023 relative à l’accélération des procédures liées à la construction de nouvelles installations nucléaires à proximité de sites nucléaires existants et au fonctionnement des installations existantes
La loi n° 2023-491 du 22 juin 2023 relative à l'accélération des procédures liées à la construction de nouvelles installations nucléaires à proximité de sites nucléaires existants et au fonctionnement des installations existantes permet de simplifier et d’accélérer le cadre procédural relatif à la construction de nouvelles installations nucléaires.
Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère chargé de l’énergie, du 29 novembre 2023 au 19 décembre 2023 inclus, sur un projet de décret pris en application du III de l’article 11 de la loi n° 2023-491 du 22 juin 2023.
Le projet de décret vise à répartir les opérations liées à la réalisation d'un réacteur électronucléaire entre celles qui ne peuvent être exécutées qu’après délivrance de l'autorisation de création et celles qui peuvent être engagées à compter de la date de délivrance de l'autorisation environnementale.
Le public pouvait déposer ses observations sur le projet de texte disponible en suivant le lien suivant : https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-de-decret-portant-diverses-dispositions-a2872.html 
Cent cinquante-sept (157) contributions ont été déposées lors de la consultation menée (dont 11 contributions constituant des doublons, soit 146 contributions uniques). Au total, 133 contributions sont favorables, 9 contributions sont défavorables, sans se prononcer toutefois sur les dispositions du texte, et 4 contributions sont hors-sujet. 
Les services de la Direction générale de la prévention des risques (DGPR) chargés de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues, qui n’appellent pas de modifications. 
Le texte soumis à consultation du public a par ailleurs été soumis à l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), qui a formulé un avis favorable sans réserve sur le projet de décret (réf. avis n° 2023-AV-0436 du 19 décembre 2023). 
